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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

ORDONNANCE RENDUE EN PROCEDURE 
D'ADMISSIBILITE DES RECOURS EN CASSATION

no 2002 du 25 janvier 2008

A. 186.641

En cause : XXXXX,
ayant élu domicile
rue Winston Chrchill 26/11 
4000   Liège,

contre :

1. l'Etat belge, représenté par
    le ministre de l'Intérieur,
2. le Commissaire général aux
    réfugiés et aux apatrides.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requête introduite le 9 janvier 2008 par XXXXX, qui demande la
cassation de la décision n/ 4.870 du 13 décembre 2007 (n/ de rôle 1.969 / Ière  chambre)
prise à son égard par le Conseil du contentieux des étrangers; 

Vu le dossier de la procédure communiqué le 18 janvier 2008 par la
juridiction administrative qui a rendu la décision objet du recours;

Vu l'article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, inséré par l'article
8 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d'Etat et créant un Conseil du
contentieux des étrangers; 

Vu l'arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en
cassation devant le Conseil d'Etat, notamment les articles 7 à 11;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;
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Considérant qu’après un examen au fond de sa demande d'asile, la décision
objet du recours refuse au requérant la qualité de réfugié et le statut de protection
subsidiaire;

Considérant que le requérant prend un moyen «de la violation des formes
substantielles (notamment prescrites par l'art. 8 de la loi CEE du 01.12.2006) à savoir
qu'une décision juridictionnelle (et/ou administrative) doit être motivée de façon
adéquate»;

Considérant qu’un moyen de cassation doit tant viser de manière précise
les règles de droit qui sont invoquées à l’appui du moyen, qu’exposer de manière
détaillée en quoi la juridiction administrative aurait violé ces dispositions; que tel qu'il
est formulé, le moyen ne permet pas d'identifier la règle dont la violation est invoquée;
que lorsque le Conseil d'Etat statue comme juge de cassation administrative, il est tenu
par l’exposé du moyen tel qu’il figure dans la requête et ne peut substituer aux
dispositions ou principes dont la violation est formellement invoquée un autre
fondement qu’il jugerait plus adéquat;

Considérant que l'examen de la requête au stade de la présente procédure
d'admission suffit à constater que le moyen est manifestement irrecevable ; qu'il y a dès
lors lieu d’appliquer l'article 20, § 2, précité, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat,

D E C I D E :

Article 1er.

Le recours en cassation n'est pas admissible.  

Article 2.

Les dépens, liquidés à 175 euros, sont mis à charge de la partie requérante.

Ainsi rendu à Bruxelles, le vingt-cinq janvier deux mille huit par :

M. KOVALOVSZKY, conseiller d'Etat, 
Mme LAUVAU, greffier assumé.
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Le Greffier assumé, Le Conseiller d'Etat,

K. LAUVAU. I. KOVALOVSZKY.


